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M. l'Orateur: Y a-t-il unanimité?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

M. l'Orateur: Il n'y a pas unanimité; la motion ne peut
donc être mise en délibération.

* * *

e (1420)

LES PARCS NATIONAUX

L'ENTRÉE GRATUITE POUR LES PENSIONNÉS-RECOURS
À L'ARTICLE 43 DU RÈGLEMENT

M. Ken Hurlburt (Lethbridge): Monsieur l'Orateur, je
prends la parole aux termes des dispositions de l'article 43
du Règlement pour demander le consentement unanime
de la Chambre à présenter une motion d'intérêt national.
Je propose donc, appuyé par le député de Perth-Wilmot
(M. Jarvis):

Que le gouvernement prenne immédiatement des mesures pour
autoriser les pensionnés de la vieillesse à avoir accès gratuitement
à tous les parcs nationaux du Canada.

Des voix: Bravo!

M. l'Orateur: Y a-t-il consentement unanime?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

M. l'Orateur: Il n'y a pas consentement unanime.

Des voix: Qui a dit non?

M. l'Orateur: Le député de Kitchener a demandé, je
crois, de revenir au premier article de nos travaux, c'est-à-
dire à la présentation des rapports.

RESSOURCES NATIONALES ET TRAVAUX PUBLICS

M. Kieth Hymmen (Kitchener): Monsieur l'Orateur, j'ai
l'honneur de présenter le premier rapport du comité per-
manent des ressources nationales et des travaux publics.

[Note de l'éditeur: Le texte du rapport précité figure
aux Procès-verbaux de ce jour.]

QUESTIONS AU FEUILLETON

(Les questions auxquelles une réponse verbale est
donnée sont marquées d'un astérisque.)

Questions au Feuilleton
LE CONSEIL DES GRAINS DU CANADA

Question no 59-M. Gleave:

1. a) Combien a-t-on dépensé en 1971-1972 pour le compte du
Conseil canadien des céréales et b) quelles sont les dépenses pré-
vues pour ce Conseil en 1972-1973?

2. Comment se répartissent ces dépenses en fonction a) des
salaires, b) des frais de recherches et d'enquêtes et c) des frais
d'administration?

L'hon. Otto E. Lang (ministre responsable de la Com-
mission canadienne du blé): 1. a) $200,580; b) $220,000.

2. 1971-1972 1972-1973

a) 97,518
b) 81,882
c) 21,180

105,000
92,500
22,500

Les frais du Conseil sont compensés par les droits d'ins-
cription et la contribution équivalente du gouvernement
fédéral (maximum $100,000 par an). Les frais d'inscription
des membres pour la saison 1971-1972 se sont élevés à
$119,419 et à $116,410 pour la saison 1972-1973. Les salaires
vont presque tous à la recherche.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES URBAINES-LES
DÉPENSES PUBLICITAIRES

Question no 86-M. Nystrom:
1. Combien d'argent a dépensé le département d'État chargé des

Affaires urbaines pour la publicité et/ou l'information durant
chacune des années financières 1968-1969, 1969-1970, 1970-1971 et
1971-1972?

2. Quels sont les noms et adresses des entreprises et des particu-
liers à qui on a adjugé les contrats, combien a-t-on dépensé dans
chaque cas et quel était l'objet de chaque contrat?

3. Quels contrats de publicité et/ou d'information a-t-on adjugés
durant l'année financière actuelle, quels sont les noms et adresses
des bénéficiaires, de quel montant s'agit-il dans chaque cas et quel
est l'objet de chacun des contrats?

L'hon. Ron Basford (ministre d'État chargé des Affaires
urbaines): 1. 1968-69, 1969-70, 1970-71, 1971-72: néant.

LE NOMBRE DE DÉPUTÉS DE LA 28- LÉGISLATURE
NOMMÉS À DES POSTES GOUVERNEMENTAUX

Question no 438--M. Stackhouse:

Combien de députés du 28e Parlement le gouvernement a-t-il
nommés à des postes depuis le 30 octobre 1972, a) qui sont-ils, b) à
quel poste chacun d'eux a-t-il nommé et à quel traitement?

M. John M. Reid (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé): Monsieur l'Orateur, la réponse à cette
question est exactement la même que la réponse à la
question no 36 qui vient tout juste d'être déposée. J'en
envoie donc copie au député.

LE NOMBRE DE FEMMES TITULAIRES DE HAUTS POSTES
DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Question no 507-M. Forrestall:

A l'heure actuelle, combien de femmes sont employées en vertu
de la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique à un salaire
supérieur à $25,999 par année et, a) quels sont leurs noms, b) quel
poste occupent-elles?
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